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Avant-propos





1895 : Au moment où il devient secrétaire de la Fédération des Bourses du travail, Fernand Pelloutier est un inconnu du public : sa réputation n’a pas dépassé le cercle de quelques familles anarchistes et de quelques militants syndicalistes. Moins de six ans plus tard (1901), l’organisme rongé par la maladie et par le travail, il meurt obscurément dans une gêne qui confine à la misère. Entre les deux dates, une existence difficile, une action sans éclat : rien qui évoque les dernières années triomphales d’un Jaurès, mort lui aussi prématurément, mais au sommet de sa gloire. Certes, il s’est acquis l’estime et l’admiration de ceux qui l’ont approché : de ce même Jaurès, qui est intervenu pour le sauver de la misère ; de Léon de Seilhac, directeur du bien-pensant Musée social ; de Georges Sorel, dont l’œuvre lui doit beaucoup ; — et même des policiers chargés de le surveiller. Ces témoignages concordants de personnalités contradictoires ne laissent pas de doute sur la valeur de l’homme ; ils ne préjugent en rien de la portée de l’œuvre.

Au reste, c’est la mort qui opère la transfiguration du personnage, et qui lui donne stature de père-fondateur du syndicalisme français. Pas immédiatement d’ailleurs : après sa mort discrète, Pelloutier entre au purgatoire. Il semble que pendant des années on lui tint plus rigueur de la résistance qu’il opposa à la fusion de la Fédération des Bourses du travail et de la C.G.T., qu’on ne lui sut gré d’avoir doté le syndicalisme français d’une de ses institutions les plus solides et les plus originales ; qu’on lui reprocha plus d’avoir accepté le principe des subventions municipales pour l’édification des Bourses qu’on ne le loua d’avoir aidé à les construire.

Mieux : on l’oublie. L’autre grande figure du syndicalisme de la première avant-guerre, l’homme qui fut la C.G.T. comme Pelloutier fut la Fédération des Bourses, ne se réfère jamais à lui, sinon par quelques allusions sans aménité. Il est vrai que Griffuelhes ne se référait à personne. Certes, les vieux compagnons de Pelloutier, un Delessalle, un Yvetot, évoquent de temps en temps sa mémoire : c’est à peu près tout. Rendant compte, en 1912, de la biographie de Pelloutier publiée l’année précédente par son frère Maurice, Pierre Monatte constate1 : « L’homme et son œuvre sont à peu près inconnus des générations venues au syndicalisme depuis dix ans. »

1912 : C’est justement le moment où Monatte continue, avec sa Vie ouvrière, l’œuvre d’information et d’éducation que Pelloutier avait entreprise en 1897 avec l’Ouvrier des deux mondes. En 1912, en effet, la C.G.T. souffrait encore de la grave crise intellectuelle et morale qu’elle avait connue en 1908-1910. De nouveau, elle avait besoin de garants. Alors, elle commença à se tourner vers Pelloutier2. Même chose au lendemain de la grave crise confédérale de l’après-guerre : la C.G.T. redécouvrit Pelloutier et son enseignement : c’est en septembre 1924 qu’elle s’avisa de lui élever dans le cimetière de Sèvres une stèle, œuvre du sculpteur Niclausse et des ouvriers granitiers de Louvigné du Désert, avec cette citation significative : « Ce qui manque à l’ouvrier, c’est la science de son malheur. »

Plus récemment, des cahiers Fernand Pelloutier, rédigés par des militants Force ouvrière qui se voulaient fidèles à la ligne de celui-ci, ont vu le jour. Enfin, lorsqu’au lendemain de la deuxième guerre mondiale, une minorité de la C.F.T.C., devenue depuis majoritaire, entreprit de remonter aux sources du syndicalisme français, pour en reprendre à son compte la philosophie, c’est vers Pelloutier qu’elle se tourna avec prédilection, comme en témoigne la collection des « Cahiers Reconstruction ».

Ainsi, au fur et à mesure que ses traits s’estompent — car qui aujourd’hui s’intéresse encore à l’homme ? — la figure de Pelloutier prend de l’ampleur ; elle domine de plus en plus le mouvement ouvrier de son temps au point de dissimuler celle de ses compagnons, et de se substituer à la masse anonyme des militants locaux qui, aux quatre coins de la France, jettent les bases de la nouvelle organisation ouvrière. Pour un peu, on verrait en lui le fondateur des dizaines de Bourses du travail qui éclosent dans les cinq dernières années du siècle ; alors que, bien évidemment, son rôle se limite à inciter, à conseiller, à coordonner, et à animer. Tâche qui est déjà considérable. Encore faut-il préciser que cette notoriété posthume, cette influence rétrospective qu’on reconnaît à Pelloutier lui ont d’abord été conférées par les observateurs et les historiens du mouvement ouvrier plutôt que par les travailleurs eux-mêmes. « Ce grand serviteur du peuple » dit Georges Sorel dans sa préface à l’Histoire des Bourses du travail3 ; « le plus grand nom de l’histoire des syndicats » ajoute Maxime Leroy4, cependant qu’Edouard Dolléans renchérit : « L’histoire est faite du contraste entre la lumière et les ombres. En cette période trouble, Fernand Pelloutier personnifie la clarté5. » Ou encore : « L’âme de Pelloutier n’a pas cessé de prolonger son rayonnement à travers les plus purs de ces militants dont la volonté et le cœur sont l’âme du syndicalisme6. »

Tout récemment, Maurice Dommanget, dans une très riche histoire de la Chevalerie du travail française (1893-1911), a repris à son compte le jugement de Maxime Leroy7 en regrettant que son œuvre n’ait pas encore fait l’objet d’une étude approfondie, et que ses écrits, dispersés dans un grand nombre de périodiques devenus presque introuvables, n’aient pas été recueillis.

Historiens ou compagnons de route ? Un Leroy, un Dolléans, un Dommanget, se sont voulus les deux à la fois. Ces hommes qu’ils ont bien connus, dont ils ont partagé et la foi et les espoirs, ils les ont fait revivre avec une chaleur admirable, une sympathie communicative. Or c’est dans leurs livres que les militants ouvriers des périodes postérieures ont appris l’histoire du mouvement ouvrier.

Il n’est pas étonnant dans ces conditions que Pelloutier, dont la vie elle-même fut un véritable martyre, soit devenu progressivement une figure de légende. Des générations entières se sont répété quelques formules, admirables d’ailleurs, comme celle qui évoque une « société d’hommes fiers et libres8 » sans rechercher plus avant la nature exacte du message dont ils étaient les destinataires. Faut-il se scandaliser de cette héroïsation progressive d’un personnage qui eut effectivement en lui de grandes parties de héros ? Faut-il dénoncer « l’hagiographie » dans laquelle seraient tombés les historiens du syndicalisme ? Après tout, la bourgeoisie s’est constitué sa propre galerie de grands hommes, de Thiers à Poincaré, de Saint-Exupéry à Leclerc, et il nous souvient nous être entendu reprocher à l’oral de l’agrégation d’histoire de n’avoir pas fait revivre la bataille de la Marne avec le souffle épique qui eût été de mise… Pourquoi l’histoire ouvrière n’aurait-elle pas ses héros de légende et ses journées historiques ? Au nom de quoi refuserait-on aux uns ce que l’on accorde si naturellement aux autres ?

Après tout, l’objectivité ne suppose pas nécessairement l’indifférence ; elle peut même exiger l’inverse, car rien n’est plus contraire à la vérité historique que de traiter sur le même ton des tranches de vie, des types humains qui se situent effectivement à des tonalités différentes, « Chez les natures emphatiques, l’emphase est naturelle », disait Stendhal. On peut même estimer naturel de traiter sur le ton grandiose des sujets qui comportent de la grandeur.

Malheureusement, cette célébration héroïque, qui a tant fait à un moment donné pour porter au grand jour une forme d’histoire qui n’avait pas jusqu’alors droit de cité, a toute chance aujourd’hui d’aboutir à un résultat diamétralement opposé à ses intentions premières. Paulo minora canamus.

Déjà, il y a plus de vingt ans, Jean Montreuil9 insistant sur le rôle majeur de l’éducation dans le système de Pelloutier et les limites de son antimilitarisme, déclarait : « Parvenus à ce point, nous sommes bien loin du Pelloutier légendaire auquel on s’en tient d’ordinaire. » De fait, une étude approfondie du personnage révèle en lui des contradictions qu’écarte généralement l’apologète, dût son sujet y gagner. En l’occurrence, l’histoire du mouvement ouvrier, après en avoir longtemps bénéficié, est aujourd’hui victime d’historiens trop bien intentionnés. Malgré des travaux récents de grande qualité10 son image de marque reste suspecte d’apologétique. Il n’est que de voir le mépris dans lequel les sociologues tiennent l’histoire ouvrière pour mesurer son retard sur d’autres formes d’histoire ou même sur l’histoire d’autres groupes sociaux. Commerçants et banquiers par exemple.

Dans ces conditions, on peut se demander s’il est bien utile et bien urgent de consacrer une monographie à un individu isolé, dont l’intervention effective sur l’histoire ouvrière ne porte, somme toute, que sur six ou sept années. Il nous a semblé que oui. A l’appui d’un travail plus important que nous préparons sur le syndicalisme révolutionnaire, un tableau de l’action et de la pensée de Pelloutier — de l’évolution de cette pensée et des cheminements de cette action — permet d’entrer plus avant dans un milieu et une mentalité. Certes, nous n’ignorons pas que ce milieu — celui d’intellectuels plus ou moins anarchistes, en rupture de bourgeoisie et fournisseurs de cadres au mouvement ouvrier en plein développement — est singulièrement étroit, et qu’il n’est nullement représentatif des masses ouvrières elles-mêmes. Nous n’atteignons guère qu’une enveloppe — et encore, une enveloppe artificielle où une élite issue du milieu ouvrier lui-même voisine avec des déclassés, des inclassables et des transfuges. Pourtant ne sont-elles pas éclairantes, les vies parallèles de ces deux petits-bourgeois nazairiens travaillés par l’ambition politique, Aristide Briand et Fernand Pelloutier qui commencent par unir leurs destins pour s’éloigner bientôt définitivement, l’un vers le pouvoir et la gloire, l’autre vers l’obscurité et le dénuement ? Et plus significatif encore d’un certain moment du mouvement ouvrier, cet itinéraire politique de Pelloutier, du républicanisme au radicalisme, du radicalisme au socialisme guesdiste, du guesdisme à l’anarchisme, de l’anarchisme enfin au syndicalisme révolutionnaire. Certes, nous le verrons, ces diverses étapes sont beaucoup plus enchevêtrées qu’il ne paraît au premier abord. N’empêche qu’en quinze ans d’évolution, le jeune Pelloutier refait pour son compte personnel les diverses expériences par lesquelles est passé successivement le mouvement ouvrier, de la fondation de la IIIe République à la fin du siècle. Nous disons bien : le mouvement ouvrier c’est-à-dire la frange la plus dynamique, la plus autonome, la plus agissante de la classe ouvrière. Car dans ses profondeurs, cette dernière, tôt ralliée au parti républicain, se contente d’en constituer l’aile gauche. Et cela jusqu’à la guerre et même au-delà : jusqu’au moment où le parti communiste sera devenu une force électorale considérable : lui-même d’ailleurs ne pourra pas — ou ne voudra pas — rompre totalement avec cette tradition, comme en témoigne plus d’une fois le comportement politique d’un Maurice Thorez. Au contraire, le mouvement ouvrier, lui, fait figure d’éternel insatisfait : il se porte d’instinct là où peut se passer quelque chose de nouveau, susceptible de modifier la distribution des cartes : pour le parti républicain, il constitue un allié fidèle dans le fond, mais combien peu sûr, combien volage dans la vie quotidienne !

Tel est le premier intérêt que présente à nos yeux la carrière de Pelloutier : significative d’une certaine évolution des militants ouvriers, ces notables du peuple, elle témoigne d’un double désenchantement qui se fait jour à la fin du siècle : à l’égard de la République d’abord, à l’égard du socialisme ensuite.

Certes, ce désenchantement ne va jamais jusqu’à la rupture, encore moins jusqu’à l’affrontement : nous aurons à marquer plus d’une fois que les désaccords sont finalement des désaccords internes, qui se développent sur la toile de fond d’une solidarité fondamentale : celle-là même qu’on voit resurgir au moment des grandes épreuves — Dreyfus, la guerre11 ! — mais qui n’en révèlent pas moins que désormais le ver est dans le fruit, et que bientôt viendra le moment où la République devra combattre sur deux fronts.

D’autre part — et c’est là une deuxième source d’intérêt — le nom et l’œuvre de Pelloutier sont indissolublement liés à cette étape décisive dans la formation et l’essor du syndicalisme français qu’est la création des Bourses du travail. Jusque-là secondaire, ou subordonné, le syndicalisme se constitue en force autonome : ses effectifs croissent, ses objectifs se précisent. Bien que favorisé par les municipalités de gauche, le mouvement des Bourses du travail se développe en réalité contre elles — tout au moins contre l’influence jugée excessive des républicains opportunistes, des radicaux, et plus encore, des fractions rivales du socialisme français à l’intérieur du mouvement ouvrier. En ce sens, l’année 1892, qui voit une poignée de Bourses du travail, les premières, se fédérer au congrès de Saint-Etienne, est un tournant essentiel : à partir de ce moment, le syndicalisme échappe définitivement aux socialistes, et tout particulièrement aux guesdistes dont l’influence a dominé la décennie précédente.

Or c’est justement en 1892 que Pelloutier se lance véritablement dans la vie politique : pendant une grande partie de l’année, il est rédacteur en chef de la Démocratie de l’Ouest, et cette expérience nazairienne a une importance décisive : c’est pendant cette période qu’il met au point avec son ami Briand la doctrine de la grève générale, et c’est la propagande que tous deux mènent en faveur de cette idée, notamment aux congrès de Tours et de Marseille, qui détermine la rupture du jeune Pelloutier avec Jules Guesde. Le journal trihebdomadaire qu’il anime porte la marque de ce débat d’idées : d’où l’importance que nous lui avons accordée.

Moins de trois ans plus tard, Pelloutier est secrétaire de la Fédération des Bourses du travail, et c’est de ce moment que date l’essor du mouvement. Entre-temps, tout en poursuivant la réflexion sur la condition ouvrière qui le conduira au syndicalisme, il s’est affirmé anarchiste. L’individualisme qui est le fond de son caractère trouve dans les idées libertaires si influentes à cette époque — au point d’avoir séduit à un moment donné de leur existence des esprits aussi différents que Guesde, Clemenceau et Barrès — un aliment de choix : pourtant, Pelloutier condamne sans équivoque les attentats individuels — la fameuse propagande par le fait — des années 1892-1893. Il est permis de penser que pour lui, comme pour beaucoup d’autres, le constat d’impuissance de l’anarchisme est pour quelque chose dans sa conversion définitive au syndicalisme. D’emblée nous apparaît un des traits essentiels du syndicalisme, tel qu’il est conçu à cette époque : le syndicalisme n’est pas le collectivisme, il est même exactement l’inverse. Dans sa visée la plus haute, il ne tend pas à la dissolution de l’individu dans le groupe, mais au contraire à l’extraction de l’individu du groupe anonyme : pour beaucoup de ses chefs, cette entreprise collective est d’abord l’occasion d’une aventure individuelle qui les révèle à eux-mêmes. On ne s’étonnera donc pas de trouver chez ces individualistes qui prêchent au peuple la défiance à l’égard des individus d’exception, une certaine propension au culte de la personnalité.

C’est à partir de l’année 1895 que Pelloutier, devenu secrétaire unique de la Fédération des Bourses, commence à marquer le syndicalisme de ses idées et de son action. Et pourtant six années seulement le séparent de la mort : c’est peu pour un mouvement où l’efficacité exige la durée. En vérité, on dirait que tout s’est conjuré pour que sa réussite, si réussite il y a, soit celle de la pauvreté des moyens, en un sens quasi évangélique : un homme très ordinaire, confiné dans des besognes obscures, et parfois misérables, très vite interrompues par la souffrance et bientôt par la mort. Et pourtant, la figure de Pelloutier ne se réduit pas à ces pauvres apparences : dans cette histoire anonyme qui est celle du prolétariat, il est une étape essentielle, un moment de la conscience ouvrière. Comme d’autres furent porte-parole, il fut conscience, c’est-à-dire qu’il exprima les aspirations fondamentales de la classe ouvrière ; il les traduisit sans les magnifier, c’est-à-dire sans les trahir…

Plume terne et langue embarrassée, il fut contraint de laisser à d’autres les premiers rôles : par exemple à Briand au congrès de Marseille en 1892 ; au fameux congrès de Nantes (1894) où les guesdistes furent définitivement défaits.

Une fois dans sa vie pourtant, il fut éloquent, de cette éloquence que la flamme intérieure inspire plus encore que le talent : c’est dans cette lettre aux anarchistes qui sert de préface au compte rendu amer et ironique du congrès général du parti socialiste de 1899 : c’est un plaidoyer pour l’individu, contre toutes les formes de tyrannie, y compris celle qu’inspire le désir forcené d’en finir définitivement avec celle des autres. Voici comment il définit la fonction des anarchistes par rapport au socialisme : « Actuellement, notre situation dans le monde socialiste est celle-ci : proscrits du “Parti”, parce que, non moins révolutionnaires que Vaillant et que Guesde, aussi résolument partisans de la suppression de la propriété individuelle, nous sommes en outre ce qu’ils ne sont pas : des révoltés de toutes les heures, des hommes vraiment sans Dieu, sans maître et sans patrie, les ennemis irréconciliables de tout despotisme, moral ou matériel, individuel ou collectif, c’est-à-dire des lois et des dictatures (y compris celle du prolétariat) et les amants passionnés de la culture de soi-même. »

C’est le sens profond qu’il donnait à la réconciliation qu’il avait opérée entre le syndicalisme et l’anarchisme : une certaine façon libertaire d’assumer la condition ouvrière.

L’étude qui suit, dont les proportions se sont sensiblement accrues en cours de rédaction, a été conçue comme un commentaire critique des textes qui constituent la seconde partie de cet ouvrage. Certes, comme il a fallu opérer un choix sévère, l’étude déborde souvent les textes eux-mêmes ; mais elle a toujours pour but d’en élargir la compréhension. Aussi ne s’étonnera-t-on pas de ne pas trouver de notes de notre cru accrochées au texte lui-même. Nous avons préféré offrir aux lecteurs les éclaircissements qui nous ont semblé nécessaires, et le laisser ensuite en tête à tête avec l’auteur. N’est-il pas extraordinaire que le seul Français qui puisse passer pour théoricien du syndicalisme n’ait jamais été mis à la disposition des chercheurs et des hommes d’action ?

En dehors de l’Histoire des Bourses du travail, aujourd’hui introuvable, mais qui sera bientôt rééditée, l’ensemble de l’œuvre de Pelloutier est dispersée dans des revues, journaux, brochures totalement inaccessibles, dont il ne reste quelquefois qu’un seul exemplaire tout près d’expirer. Nous avons donc, avant tout, voulu donner un instrument de références qui n’existait pas et dont le besoin se faisait sentir.

Enfin, soulignons-le, le travail qui suit, centré sur la personnalité de Fernand Pelloutier, n’est nullement une histoire des Bourses du travail et de leur Fédération, qui reste à écrire.
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  Un journaliste nazairien


  

    


  


  (1883-1892)


  

    

      1. La jeunesse


      De la famille et de la jeunesse de Fernand Pelloutier, on ne dira que peu de chose. L’essentiel de ce qu’il est possible et utile de connaître à ce sujet est contenu dans les deux précédentes biographies du personnage : celle de son frère Maurice, parue en 1909, qui, à défaut d’une compréhension pénétrante de l’œuvre de Fernand Pelloutier, donne sur une vie qui s’est déroulée longtemps aux côtés de la sienne, des renseignements précieux ; celle de Maurice Foulon, assez rapide elle aussi, qui ajoute néanmoins à plusieurs reprises des notations intéressantes.


      Les origines de la famille Pelloutier ont fait l’objet de recherches approfondies de la part de Maurice1 : il en ressort que la première trace repérable de la famille Pelloutier remonte à la fin du XVe siècle à Jausiers, dans la vallée de l’Ubaye, près de Barcelonnette2. Les Pelloutier étaient vaudois et connurent sous la domination des ducs de Savoie la persécution religieuse. Au XVIIe siècle, une branche de la famille, devenue protestante, émergea de Lyon qu’elle dut fuir pour l’Allemagne à la suite de la révocation de l’édit de Nantes (1685). C’est là que s’illustra Simon Pelloutier (1694-1757) qui fut notamment pasteur de l’Eglise française de Berlin, membre, puis bibliothécaire de l’Académie des sciences et belles-lettres de Berlin, et enfin auteur d’une Histoire des Celtes souvent citée. Au XVIIe siècle, les Pelloutier rentrent en France, où on trouve tout naturellement l’un d’eux consul de Prusse pour la province de Bretagne (1760) : première implantation de la famille Pelloutier dans les pays de Loire, à Nantes. Son fils, Ulric-Auguste, lui succédera dans cette fonction, ce qui lui donnera l’occasion de rendre de signalés services à la population nantaise lors du passage des troupes prussiennes en 1815. Les fils d’Ulric-Auguste s’engagent dans la politique. L’un d’eux, Ulric-Auguste-Louis, fut un ardent légitimiste que Charles X récompensa par le titre de baron de Boisrichard, et qui joua un rôle marquant dans la tentative manquée de soulèvement de la duchesse de Berry en Loire-Inférieure (1832) aux côtés de M. Clemenceau, avoué et père de Georges Clemenceau. Fernand Pelloutier s’est intéressé à cette affaire qu’il a racontée3 :


      

        « Quant à son “complice” (Ulric-Auguste-Louis Pelloutier) qui se trouve à côté du comte de Mesnard lors de l’arrestation de la duchesse et qui reçut des propres mains de cette femme héroïquement folle un morceau de la robe qu’elle portait ce jour-là (étoffe brune et grossière), il fut l’année suivante (1833) promu par Henri au Ve corps d’armée, régiment qui demeura du reste à l’état de projet. »


      


      Au contraire, Léonce Pelloutier, frère du précédent et grand-père de Fernand, fut un ardent républicain sous la monarchie de juillet. Parmi les hommes avec qui il fut en relations, Maurice Pelloutier cite notamment Raspail, Blanqui, Michel de Bourges, Audry de Puyraveau, Godefroy Cavaignac, Pierre Leroux et le célèbre philanthrope nantais, le docteur Guépin. Léonce paraît avoir exercé une profonde influence sur son petit-fils : sans doute lui aura-t-il inspiré la vocation de journaliste, car après avoir collaboré à plusieurs journaux nantais, il fonde le Patriote vendéen (1842-1845) et le Progrès des Deux-Sèvres et de la Vendée (1870-1871). Par la suite, il se lia avec le radical Laisant, pour lequel il fit campagne lorsque celui-ci se présenta à la députation dans la première circonscription de Nantes. C’est là l’origine de l’amitié entre la famille Pelloutier et Laisant auquel nous verrons Fernand faire appel au début de sa carrière de journaliste.


      Quant au père de celui-ci, Saint-Ange, qui sera lui-même à plusieurs reprises tenté par la carrière de journaliste et d’homme de lettres, il entra en 1862 dans l’administration des postes et fut nommé à Paris l’année suivante. Il devait y rester seize ans.


      C’est donc à Paris, 81 rue de Courcelles, que naquit le 1er octobre 1867 Fernand-Léonce-Emile Pelloutier ; sa naissance fut suivie en 1871 de celle de Maurice, son biographe, et en 1873 de celle d’une sœur, Jeanne. Peu de chose à noter sur sa jeunesse parisienne : une existence modeste, la classe des frères de la doctrine chrétienne, rue de la Bienfaisance. Bien qu’agnostique et anticlérical, Saint-Ange laissa son épouse diriger l’éducation religieuse des enfants. Fernand et Maurice furent donc élevés dans la religion catholique et firent leur première communion. En 1870-1871, la famille connut les rigueurs du siège de Paris et les événements sanglants de la Commune : Saint-Ange qui avait appris le morse passa l’hiver au sommet de l’Arc de Triomphe à assurer des communications télégraphiques avec la province.


      A la mort de Léonce (1879), Saint-Ange Pelloutier regagna Nantes, sa ville natale, puis bientôt Saint-Nazaire où il fut nommé commis des P.T.T. Les deux fils furent envoyés au petit séminaire de Guérande, qui leur laissa un mauvais souvenir : tristesse de la ville, vétusté des locaux, rudesse de l’internat, médiocrité de la nourriture, sévérité de la discipline. Fernand fut un élève doué, parfois brillant, mais irrégulier, individualiste, très « personnel ». De plus, férocement anticlérical, il supportait avec impatience la férule des bons pères. Deux tentatives de fugue, la découverte dans son casier d’un roman anticlérical aboutirent à un renvoi qui fut pour lui un soulagement (1882). Au mois d’octobre 1882, Fernand et Maurice sont admis au collège de Saint-Nazaire : établissement laïque, moderne, dont le principal, Genty, a laissé un excellent souvenir aux jeunes Nazairiens : un des premiers actes de son ancien élève Briand, devenu ministre de l’Instruction publique, fut de le faire décorer de la Légion d’honneur. Fernand Pelloutier fait au collège de Saint-Nazaire sa troisième, sa seconde, sa première (1882-1885). Il se présente alors au baccalauréat où il échoue. Mais déjà, il a été tenté par le journalisme. Outre une première tentative potache dans l’Echo du collège, il commence en 1883 sa collaboration à la Démocratie de l’Ouest où il rencontre un homme qui va jouer un rôle important dans sa vie : Aristide Briand.


      Dire ce que fut cette vie entre le moment où il quitte le collège (1885) et celui où il regagne la capitale (fin 1892) c’est d’abord faire l’histoire d’un journal : la Démocratie de l’Ouest, dont il sera à deux reprises rédacteur en chef, au début et à la fin de sa carrière nazairienne, et dont les avatars vont scander les étapes de sa formation intellectuelle et politique.


    


    

    

      
2. Les débuts dans la presse


      A l’époque, la fondation d’un journal n’était pas une grande affaire. Trois choses aujourd’hui bien nécessaires : des informations, de l’argent, des lecteurs, ne paraissaient pas alors absolument indispensables : en matière d’information, on se contentait de peu, et l’on achetait la presse beaucoup moins pour les nouvelles que pour les commentaires ; dans ces conditions, une bonne plume, quelques amis fidèles, un imprimeur dévoué tenaient lieu de rédaction et d’administration : on vivait de faibles moyens qu’un petit nombre de lecteurs suffisait à fournir. Ce qui était vrai de maint journal parisien l’était à plus forte raison des feuilles locales : nées sans bruit, elles vivaient sans éclat, à l’économie : dix fois moribondes, dix fois condamnées, elles trouvaient toujours au dernier moment un mécène, ou un ambitieux en mal de publicité pour les reprendre : d’ordinaire, on changeait le rédacteur en chef, parfois le titre et même l’orientation politique. A ce prix, le journal survivait et finissait au travers de ses métamorphoses par se créer une personnalité.


      C’est ainsi que naquit le dimanche 14 octobre 1883, la Démocratie de l’Ouest, journal trihebdomadaire paraissant le dimanche, le mardi et le jeudi, « organe des intérêts ouvriers, commerciaux, agricoles et maritimes de Saint-Nazaire et de Paimbœuf ». Le propriétaire gérant était un jeune ouvrier typographe de 23 ans, Eugène Couronné. Quant à l’orientation du journal, elle se situait à l’extrême gauche du parti républicain. Dans ce département de la Loire-Inférieure où les forces conservatrices l’emportaient largement sur la gauche grâce au poids des campagnes, les deux grandes villes, Nantes et Saint-Nazaire, constituaient deux bastions de la République. Le député de Nantes, Laisant, dont on a signalé l’amitié avec la famille Pelloutier, avait fait partie des 363 qui, le 16 mai 1877, avaient dit non à Mac-Mahon. Il était radical. Le maire de Nantes, Colombel, était, lui, républicain modéré. Même situation à Saint-Nazaire représentée depuis les débuts de la République par Fidèle Simon, notable qui, après avoir servi l’Empire, s’était rallié au nouveau régime et comptait parmi les fidèles de Jules Ferry. Quant à la situation municipale, elle est dominée par l’antagonisme entre les opportunistes et les radicaux. Les premiers ont pour chef un marchand de bois de trente ans, Fernand Gasnier, qui se fera élire conseiller municipal le 4 mai 1884 et maire de Saint-Nazaire le 14 septembre de la même année. Energique, entreprenant, autoritaire, Fernand Gasnier inaugure ainsi la longue domination qu’il va exercer sur la ville. Ses adversaires permanents sont le père et le fils Nouteau, Louis et Arsène, entrepreneurs en travaux publics, qui se réclament du radicalisme.


      A plusieurs reprises, Arsène Nouteau, adjoint au maire de Saint-Nazaire depuis 1878, sera par personne interposée le véritable propriétaire de la Démocratie de l’Ouest qui, dès sa création, se place à la gauche du parti républicain, et soutient Nouteau contre Gasnier. Elle réclame, comme les journaux radicaux d’alors, la révision de la Constitution dans un sens plus démocratique et la séparation de l’Eglise et de l’Etat. Du reste, à travers ses divers avatars, la Démocratie de l’Ouest se signalera toujours par un anticléricalisme décidé et souvent violent.


      En attendant, les débuts sont difficiles. Le journal dont l’équipement matériel et la situation financière sont précaires, interrompt à trois reprises sa publication et ne compte pas moins de quatre gérants successifs au cours de sa première année d’existence4. Le 25 avril 1884 notamment, à la veille des élections municipales de Saint-Nazaire qui verront la montée de Fernand Gasnier, le journal, à bout d’argent, échappe à Eugène Couronné et annonce son prochain sabordage. Un mois plus tard, pourtant, il reparaît « grâce au concours dévoué des vrais républicains ». Il a été racheté par un restaurateur nazairien, Verbois, qui va lui permettre de continuer dans sa ligne radicale. La nouvelle équipe de rédaction comprend en effet, outre Couronné, réinstallé dans ses fonctions de gérant, un directeur politique de même nuance, Eugène Quemeneur5, et surtout un fougueux chroniqueur politique, Léon Rien, pseudonyme derrière lequel se cache — très peu, en fait — un jeune avocat qui fait son entrée à 22 ans dans le journalisme et la vie politique, Aristide Briand. Par le biais de la Démocratie de l’Ouest, il va faire la connaissance des deux personnes qui vont le plus marquer la première phase de sa carrière, ses deux mauvais génies, si l’on en veut croire son bien-pensant biographe, Georges Suarez : Jeanne Giraudeau et Fernand Pelloutier. La première était la sœur de Louis Nouteau, qui deviendra en 1885 le commanditaire du journal et qui fera de Briand son rédacteur en chef. Jeanne Nouteau avait épousé le banquier Adolphe Giraudeau : c’est dire que par sa famille paternelle comme par son mari, elle appartenait à l’aristocratie de Saint-Nazaire. C’est dire aussi le bruit que fit sa liaison avec Briand et le scandale des poursuites dont ils furent l’objet en 1891, à la suite d’un procès-verbal pour attentat à la pudeur dressé contre eux, dans la prairie voisine de Toutes-Aides, par un garde champêtre à la vue perçante et aux idées étroites6.


      Quant à Fernand Pelloutier, il a précédé A. Briand à la Démocratie de l’Ouest, puisqu’on l’y trouve7, jeune collégien de 16 ans, dès les premiers numéros sous le nom de Brutus8. Jusqu’à la fin de l’année 1883, c’est-à-dire pendant deux mois et demi, il s’agit d’une collaboration régulière au rythme moyen d’un éditorial par semaine, signé Brutus. Le 13 décembre, Pelloutier éprouve le besoin de changer de pseudonyme et signe désormais Emile Derval9. Peut-être faut-il voir là le résultat des conseils paternels ou des représentations du principal : toujours est-il qu’Emile Derval, sans doute sollicité par ses études et par la préparation du baccalauréat ne signera plus, au cours de l’année 1884 et dans les cinq premiers mois de 1885, que deux articles. Puis, surprise ! le 10 juin 1885 Emile Derval devient rédacteur en chef à la place d’Eugène Quemeneur, cependant que le propriétaire du journal, Verbois, en assume lui-même la gérance à la place d’Eugène Couronné qui est définitivement écarté, ainsi d’ailleurs que Briand. Dans quelles conditions Pelloutier-Derval, âgé de moins de 18 ans accède-t-il à cette responsabilité ? En ce qui le concerne, il vient d’échouer au baccalauréat — à cause du thème anglais, nous précise son frère — et se trouve désormais disponible pour une carrière qui le tente depuis longtemps. Quant à la situation du journal, elle est de nouveau instable. Le rédacteur en chef Quemeneur entre en litige avec le directeur Verbois qui le licencie. Au début du mois de juin, un procès les oppose, et c’est Briand qui plaide pour Quemeneur10. Au cours de sa plaidoirie, il met en cause les nouveaux rédacteurs de la Démocratie comme complices d’une opération réactionnaire. C’est entre Briand et Pelloutier, dont l’amitié date de l’année précédente — puisque le premier article de Briand, écrit sur la demande de Quemeneur et qui est une violente charge anti-ferryste, date du 17 août 1884 — un nuage. Derval-Pelloutier réplique d’ailleurs avec vivacité, soulignant que « loin de rétrograder, le journal que j’ai l’honneur de diriger n’a fait qu’avancer dans la voie des revendications démocratiques et sociales » alors que Quemeneur est accusé de soutenir l’opportunisme du député Fidèle Simon. Pelloutier n’est pas non plus tendre pour son prédécesseur. Voici en quels termes il prend contact le 10 juin 1884 avec ses lecteurs :


      

        « Le seul journal sérieux qui existe à Saint-Nazaire roulait sur une pente fatale, et se préparait à une culbute… pyramidale (4 000 m au-dessous du niveau de votre intelligence, amis lecteurs) si quelqu’un, fort heureusement, ne s’était trouvé là… »


      


      Ces badineries sont celles d’un potache ordinaire, celui qui précisément l’année précédente rédigeait avec ses camarades l’Echo du collège. Du reste, il s’agit d’une simple transition estivale, puisque les fonctions de Pelloutier à la tête de la Démocratie de l’Ouest prennent fin le 2 août 1885. Pendant ces quelques semaines, Pelloutier a tout loisir d’assouvir sa fureur d’écrire dans les colonnes de son trihebdomadaire. Outre les chroniques signées Emile Derval, les « adjoints » que celui-ci s’est choisis sont autant de pseudonymes : Félix La Rivallière, F. d’Albert, et peut-être Dulaurier. Pour le premier de ceux-ci, l’identification est certaine, puisque le 19 juin, Pelloutier cite comme preuve de son « républicanisme avéré » un article du 12 signé précisément La Rivallière.


      Ce qui frappe à la lecture de cette production qui s’étend sur deux années, c’est la maturité dont fait preuve cet adolescent de 16-17 ans. Certes, il y a bien nous l’avons dit, du grimaud de collège dans certaines plaisanteries, dans la violence un peu forcée de certaines indignations11 et jusqu’à ce pseudonyme de Brutus dans lequel il se drape. Mais pour le reste, quel sérieux, quelle gravité même ! et comme souvent son aîné Briand a dû lui paraître frivole ! Plus d’une fois, Pelloutier donne le sentiment de nourrir quelque obscure conscience de la mort précoce qui l’attend. D’où sa hâte à brûler les étapes, à tracer en quelques mois des évolutions que d’autres mettront des années à parcourir ; d’où ce sens de l’essentiel, auquel il va droit, en négligeant le reste, et les grâces de l’adolescence.


      Mais voici sans doute encore plus important pour la suite : on trouve dans les articles du tout jeune Pelloutier l’embryon — le brouillon — de tout ce qui va suivre. Certes, il serait tentant pour le biographe — et nous l’avons nous-même envisagé — de décrire l’évolution intellectuelle de Pelloutier comme une belle courbe harmonieuse jalonnée d’étapes bien claires, de conversions successives du républicanisme bon teint au radicalisme affirmé ; du radicalisme au socialisme guesdiste ; du guesdisme à l’anarchisme individualiste, de l’anarchisme au syndicalisme ! Séduisante perspective pour une biographie intellectuelle et ce, d’autant plus qu’en gros, c’est bien ainsi que les choses se sont passées ; c’est là la vérité politique de cet itinéraire intellectuel exemplaire. Mais si l’on veut tenter, de surcroît, de pénétrer un peu plus avant dans la démarche psychologique de notre personnage, si l’on veut tenter d’atteindre, à côté de cette vérité politique et intellectuelle, un peu de sa vérité spirituelle, force est de constater que les choses sont à la fois plus simples et plus complexes, moins étalées dans le temps et plus enchevêtrées ; que les différentes positions politiques de Pelloutier ne se sont pas succédé à la queue leu-leu, mais qu’elles se sont formées simultanément comme autant de pierres d’attente dont une seule servirait à élargir l’édifice. La vérité, c’est qu’à partir de ces virtualités politiques simultanées, l’accent a été mis successivement sur chacune d’elles, comme un voleur à la recherche de la combinaison d’un coffre-fort. Pelloutier est venu au syndicalisme par la méthode des essais et des erreurs.


      Et tout d’abord quelques scories : le jeune Pelloutier n’est pas exempt de cette exaltation patriotique et militaire si répandue à une époque qui va voir l’essor du boulangisme ; aux débuts de sa collaboration au journal, il traite avec prédilection des problèmes militaires, commentant par exemple la démission, le 5 octobre 1883, du ministre de la Guerre, le général Thibaudin :


      

        « Un cri général aujourd’hui se fait entendre : “Thibaudin ? Thibaudin ?” Et ceci est l’expression vraie de nos sentiments, de notre attente, de notre anxiété12. »


           


        « Pourquoi le vaillant Thibaudin a-t-il été contraint de donner sa démission ? Parce qu’il consacrait tout son temps aux réformes à apporter dans nos armées, dans nos arsenaux, aux travaux de fortifications à entreprendre sur nos frontières qu’il voulait protéger contre les attaques de l’ennemi vigilant, le Prussien13. »


      


      Car l’armée abrutie à sa base, est gangrenée au sommet. Les grandes écoles, Saint-Cyr et Polytechnique, qui permettent d’accéder aux grades élevés, sont en fait réservées à la bourgeoisie. Faut-il après s’étonner si les officiers supérieurs sont des freluquets incompétents ? Quant à la politique énergique qu’il convient de mener à l’égard de l’Allemagne, Jules Ferry, nouveau Jules Favre, la refuse au nom de la paix et de la tranquillité. Et Emile Derval de dénoncer14 :


      

        « ces tartuffes qui sans respect pour l’honneur de la France souillent le pays de leurs mensonges et le trahissent secrètement en attendant qu’ils puissent ouvertement le livrer à l’Allemagne ».


      


      On devient boulangiste avec moins que cela. Pourtant Pelloutier, nous le verrons, ne sera pas tenté un seul instant.


      Dix-huit mois plus tard, le voici qui vitupère l’Angleterre, à propos de l’assassinat au Soudan du journaliste Olivier Pain, ami de Rochefort, dont la popularité est encore très grande dans l’extrême gauche, à la veille de l’aventure boulangiste15 :


      


        « Olivier Pain ! Rochefort !


        Deux noms inséparables : tous deux représentant une opinion, un parti ; tous deux servant d’égide ! Ces hommes incomparables luttent sans cesse, et côte à côte, pour le triomphe de cette révolution sociale qui doit éclater au premier jour… Mais notre devoir à tous — et nous n’y faillirons pas — est de le venger ! A nous, républicains, parce qu’il combattait pour l’émancipation sociale ; à tous les partis, conservateurs, bonapartistes, opportunistes, parce que c’est un Français assassiné par un Anglais ! »


      


      Et d’évoquer l’Angleterre qu’à son instar tout Français doit exécrer et maudire !


      En vérité, ces accès de xénophobie juvénile disparaîtront après 1885, et feront place à un internationalisme solide dont nous relèverons ultérieurement maint témoignage. Reste que Pelloutier ne sera jamais tout à fait le sans-patrie qu’au moins une fois16 il a affirmé être. Dans sa lettre au général Yung, écrite il est vrai en collaboration avec son frère, on voit nettement apparaître la démarcation entre un solide antimilitarisme républicain et l’antipatriotisme qui un moment saisira les dirigeants de la C.G.T. à la suite de Gustave Hervé.


      Dès les années de formation, les quelques accès nationalistes que nous avons relevés sont compensés par l’internationalisme. Certes, on peut penser que les nombreuses et souvent violentes attaques contre la politique tonkinoise de Ferry visent bien plus Ferry que le Tonkin17. En dénonçant une « guerre malheureuse qui épuise nos ressources et fait couler le sang français », on peut avoir comme arrière-pensée la ligne bleue des Vosges. On peut aussi, au lendemain de Langson, en tirer argument contre Ferry. Mais il arrive que le trait se fasse anticolonialiste, que Pelloutier proteste au nom du droit des populations.


      Le 12 juillet, il écrit par exemple à propos des suites du deuxième traité de Tientsin qui confirme le protectorat français sur l’Annam :


      

        « Sans déclaration de guerre, nous attaquons rudement les Chinois… au mépris du droit des gens, ils nous attaquent dans Hué, et nous les qualifions de canailles, de crapules, et autres invectives ignobles. »


      


      Un autre trait qui caractérise le jeune Pelloutier, c’est l’anticléricalisme. Nous avons vu qu’il a peu goûté son séjour au petit séminaire de Guérande. Peut-être est-ce là une des causes de la haine solide qu’il porte aux prêtres et à l’Eglise. Cet anticléricalisme, son frère Maurice, lui-même sillonniste, l’a nié18. Il est pourtant incontestable. Nous verrons d’ici peu Pelloutier militer activement à la libre pensée. En attendant, un de ses premiers « Brutus » de la Démocratie de l’Ouest est une charge à fond contre l’Eglise, son obscurantisme, sa haine de la démocratie, son opportunisme foncier. On lira en annexe cet article où le vieux fonds vaudois et protestant des Simon et des Léonce Pelloutier paraît resurgir en bloc. Dans ses tentatives littéraires, l’Eglise et les prêtres sont toujours synonymes d’hypocrisie et d’oppression. En voici un autre exemple, à propos des tentatives de « récupération » par l’Eglise de Victor Hugo décédé19 :


      

        « En vérité, le récit de toutes ces turpitudes écœure, et les plus solides partisans de la messe et du service religieux en arrivent à craindre, par une amitié trop zélée, de compromettre et leur crédit et leur réputation. Bientôt nous pourrons dire avec allégresse : E finita la comedia… »


      


      Dans le même article il parle des « superstitions — plus insanes que celles du paganisme — … qu’a fait éclore l’Eglise catholique, apostolique et romaine ».


      Mais voici maintenant le côté positif, les convictions avec lesquelles Pelloutier vivra le reste de son existence :


      Et tout d’abord un solide attachement au régime républicain. A première vue, la chose paraît aller de soi, de la part d’un homme de gauche. Pourtant chez les dirigeants syndicaux du début du XXe siècle, la tentation de renvoyer dos à dos tous les régimes politiques bourgeois, en raison de leur égale indifférence à l’égard des problèmes ouvriers, sera assez forte pour qu’on croie utile de signaler ici la position constante, jamais révoquée, de Pelloutier : jamais, en effet, les ardeurs de la lutte contre les républicains opportunistes ne le conduira à renier la République, à refuser le principe au nom de ceux qui le déforment. Est-ce parce que, vivant la période de consolidation de la République, Pelloutier est plus sensible aux dangers qui la menacent encore ? Est-ce parce qu’il vit dans un département, la Loire-Inférieure, où la République est encore loin de recueillir la majorité des suffrages ? Est-ce enfin, et surtout parce qu’à la différence d’autres, Pelloutier refusa toujours de se payer de mots et de feindre des ruptures ostentatoires, mais qu’on savait bien soi-même provisoires ? Toujours est-il qu’il ne cessa jamais de mesurer à son vrai prix la chance, pour un socialiste, de vivre en République. C’est pourquoi jamais son patriotisme déjà mentionné ou sa conviction qu’il fallait réviser la Constitution de 187520 ne le conduisirent à la tentation de l’aventure, ni à l’indifférentisme en matière de régime politique.


      Qu’est-ce donc que la République pour Pelloutier ?


      Avant tout des institutions qui libèrent les Français de la monarchie, de l’autorité : il n’oublie pas qu’il vit dans un département où l’influence politique et sociale du noble et du curé reste prépondérante : maints articles exhalent sa haine de l’ancien régime et sa conviction qu’il faut continuer la lutte contre les agents encore virulents de l’ordre déchu, notamment à la campagne21. Pour lui, comme pour Jaurès, la République, c’est le régime qui donne sa chance au socialisme. C’est pourquoi Pelloutier-Derval est si sévère pour les républicains modérés, ceux qui restent en chemin : les opportunistes comme Fidèle Simon, qui suivent Ferry, et compromettent le régime.


      Haine des opportunistes et des aventures coloniales, anticléricalisme, patriotisme vigilant, attachement à la République et conviction qu’elle peut devenir « sociale », n’y a-t-il pas là tout ce qui est nécessaire pour faire de Pelloutier un radical d’extrême gauche ? Il n’en est rien, car le jeune journaliste ne s’est pas converti au socialisme vers 1891-1892 comme on le dit souvent, il l’est dès son apparition dans la vie politique.


      Dès son entrée en fonctions comme rédacteur en chef de la Démocratie de l’Ouest22 ne déclare-t-il pas : « Je déclare à tous que je suis socialiste, dans la plus large acception du mot. L’abolition du capital, voilà mon unique but ! » Et comme preuve de son « républicanisme avéré », il cite plusieurs articles précédents « qui ont tous trait à l’amélioration de la classe ouvrière ». Ainsi, aux yeux de Pelloutier, socialisme et républicanisme sont, à l’époque, des termes à peu près synonymes. Du reste, il suffit de se reporter aux articles cités23 pour constater qu’ils restent très en deçà de « l’abolition du capital », puisque le premier réclame le prolongement de la rue de Nantes jusqu’à Trignac pour permettre aux ouvriers travaillant dans cette dernière localité de résider à Saint-Nazaire ; que le second est une violente charge anticléricale contre « l’éternelle mascarade dominicale » et que le troisième réclame… l’installation d’un urinoir ! Mais quoi ! Tant de chefs socialistes ont commencé dans les hauteurs de la philosophie sociale pour terminer dans Clochemerle, qu’il n’est pas sans intérêt de relever le trajet inverse dans l’évolution de Pelloutier…


      Dès lors, la conclusion du futur apôtre de la grève générale est simple :


      

        « Il faut donc se résoudre à attendre. La Révolution est proche ; cette fois-ci, nous n’abandonnerons certainement pas nos prérogatives. »


      


      Ainsi, chaque fois nous sommes renvoyés plus loin : de la nation à la République, de la République au socialisme, du socialisme au peuple, l’éternel dupé, l’éternel dépossédé.


      A la différence de bien des bourgeois socialistes qui ont rallié le mouvement prolétaire un peu abstraitement, à l’issue d’un cheminement intellectuel, sans rien connaître de la vie ouvrière, et à plus forte raison sans la partager, Pelloutier se montrera toujours attentif à la vie quotidienne de ceux qu’il défend, comme en témoigne la grande et belle série d’articles recueillis plus tard sous le titre la Vie ouvrière en France. Dès le début, il a le sens de l’enquête, et aussi de la participation. Il est remarquable que le collégien de 16 ans et demi, fasciné par la carrière littéraire, passionné de politique soit aussi d’emblée l’observateur aigu de la souffrance populaire. Certes, le premier article qu’il consacre à la misère ouvrière24, cette évocation du froid, de la faim, de la mendicité dans une famille ouvrière, est encore bien littéraire, bien maladroit aussi : c’est un chromo misérabiliste. Mais quelques mois plus tard, le ton change complètement : il est allé voir ce qui se passait passage Pommeraye ; il en a rapporté des impressions, où certains effets de style inutiles ne doivent pas faire oublier l’originalité de l’article : ce ne sont pas là des choses qui se disent dans un journal républicain convenable en 188425.


       


       


       


      Pelloutier ne restera pas longtemps à la tête de la Démocratie de l’Ouest. Le 4 août 1885, en effet, et sans que rien l’ait laissé prévoir, Emile Derval disparaît ; il est remplacé au poste de rédacteur en chef par A. Renauld, journaliste local qui a déjà dirigé le Satyre et le Nantes républicain. L’opération a été brusquée, puisque le « temps nécessaire à la rédaction du nouveau programme du journal faisant absolument défaut, ce programme sera publié en tête du prochain numéro ». C’est que les élections approchent et que le temps presse. Nous apprenons donc qu’A. Renauld qui se réclame de Clemenceau et de la gauche radicale, ceux-là mêmes dont Pelloutier-Derval a dénoncé le futur opportunisme, soutient un comité électoral dissident, animé par le maire de Nantes, Colombel, et un conseiller général radical, Normand. C’est l’époque, on le sait, où la désignation des candidats aux élections législatives se fait dans des sortes d’assemblées primaires de parti où la masse des citoyens l’emporte sur « l’appareil » du parti, pour employer le vocabulaire d’aujourd’hui. Ainsi au comité républicain (le « comité Martin ») qui est dominé par les opportunistes, s’oppose le « comité Normand » moins puissant, dominé par les radicaux. Ce dernier reçoit le soutien du chef des socialistes nantais, Brunellière. On a bien de la peine à faire dialoguer les deux comités. Successivement, dans les premiers jours de septembre, on apprend le renoncement du député radical de Nantes, Laisant qui se présentera à Paris, et la présentation par une assemblée ouvrière d’un candidat ouvrier, Queltier. Tout ce monde participe le 6 septembre à une assemblée commune qui doit désigner définitivement la liste des candidats : la candidature ouvrière est écartée, les radicaux sont battus, les opportunistes ont le dessus : c’est Fidèle Simon qui conduira la liste républicaine26. Dès lors, l’opération Renauld à la Démocratie de l’Ouest, qui avait pour but de mettre en place une liste radicale Normand-Colombel, n’a plus de raison d’être. Pendant un mois, les nouveaux rédacteurs se sont signalés par l’incroyable bassesse de leur campagne. Un nouveau coup d’Etat les écarte et le 11 septembre c’est… Aristide Briand qui devient rédacteur en chef du journal. Surprise ! C’est pour prêcher l’unité et la conciliation27. Après avoir loué le noble désintéressement de Laisant28, versé un pleur sur la candidature ouvrière29, Briand prend la tête de la campagne en faveur de la liste républicaine conduite par Fidèle Simon. Du reste, Briand devient secrétaire du Comité électoral républicain de l’arrondissement de Saint-Nazaire présidé par le maire Gasnier. Pour le jeune avocat, c’est un moyen de se faire connaître et de préparer sa propre candidature. Pour le moment, pas de regret à avoir : le scrutin de liste qui donne aux campagnes conservatrices la suprématie sur les villes républicaines produit son effet : le 4 octobre, bien que Fidèle Simon soit arrivé en tête à Nantes et à Saint-Nazaire, la liste de droite du marquis de la Ferronnays est élue tout entière avec des moyennes oscillant de 69 178 à 74 740 voix cependant que celle des républicains se situe entre 39 800 et 47 131 voix.


      Revenons à la Démocratie de l’Ouest, où, si le triste Renauld a disparu, Emile Derval ne réapparaîtra pas. Aux côtés de Briand, en revanche, on voit resurgir comme gérant Quemeneur. Et Pelloutier ? Le léger nuage entre Briand et lui s’est dissipé, et le voici qui collabore à nouveau sous un autre pseudonyme, Ferdinand Berthiez. Mais il n’a plus la direction politique du journal : tandis qu’Emile Derval avait tâté de la politique, et de façon audacieuse, Ferdinand Berthiez, lui, fait ses premiers pas dans la littérature. Le voici qui crayonne, au lendemain du scrutin une « esquisse électionniste30 » où défilent « l’homme qui vote », « l’homme qui fait voter », « l’homme qui prévoit les résultats du scrutin », « l’homme qui savait bien », et qui confirme la piètre estime qu’il porte dès cette époque aux mœurs électorales. Les chroniques à caractère local ou à prétention littéraire de F. Berthiez n’ajoutant rien à la gloire de leur auteur31, on ne s’y attardera donc pas. On y remarque surtout un homme qui se cherche : politique ? littérature ? Comme souvent en pareil cas, le journalisme est le moyen terme. C’est pourquoi, au début de l’année 1886, il s’adresse à l’ami de la famille, le député radical de Paris, Charles Laisant, pour lui demander de le faire entrer à la République radicale. Maurice Pelloutier32 a publié les deux lettres des 10 et 24 janvier par lesquelles Laisant éconduit gentiment le jeune homme : la profession est si encombrée, les places si disputées ! Le journalisme est la pire des occupations, pour qui en fait profession. Quant aux essais littéraires que Pelloutier lui a soumis, ils témoignent de « facilités », de « goût », mais ils sentent encore les « emballements d’école » : « Soyez vous-même et tâchez d’être original sans rechercher l’originalité. »


      Du type de littérature qu’a dû recevoir Laisant de son jeune compatriote, nous avons un exemple avec une nouvelle, « Parisiana »33.


      Le narrateur marche dans Paris, un soir, « dans un éclair de gaz hydrogène », il côtoie filles, bourgeois, pauvres ouvriers. Une rafle policière lui donne l’occasion de secourir une jeune femme effrayée, Jeanne Lasquin, qui lui conte sa triste histoire : elle a été confiée à une tante jeune et brillante (originaire de Saint-Nazaire), qui mène une vie trépidante et dissolue au milieu d’une foule de jeunes gens : l’un d’eux, Gérard, lui fait la cour : jalousie et représailles de la tante. Gérard l’installe alors chez une « comtesse de ses amies ». Au cours d’une scène d’orgie, elle est prise d’une torpeur inexplicable. Quand elle se réveille, Gérard est à ses côtés, blessé, car il s’est battu pour elle. Mais bientôt elle apprend la vérité : tout ceci n’était que mise en scène ; en réalité, elle a été publiquement violée pendant son sommeil, cependant que Gérard qui s’est réconcilié avec la tante de Jeanne, jette la jeune fille à la rue.


      Avant de devenir l’épouse du narrateur, Jeanne connaîtra encore bien des malheurs qu’il est inutile de narrer ici par le détail : rejetée par son père entièrement dominé par un Tartuffe de prêtre qui tente de séduire sa femme, aux prises avec la malveillance de ce mauvais prêtre, elle échoue dans un lupanar et passe par toutes les phases de la misère et de la prostitution avant d’en être tirée par des mains secourables. Au total, il s’agit d’un roman à thèse : la réhabilitation de la fille publique dont le destin malheureux est imputable à la société, complice de la corruption, à la famille dénaturée et complice de la société, à l’Eglise qui édifie cyniquement sa fortune sur l’exploitation de la crédulité et sur la spoliation. L’intention moralisatrice est partout présente, mais d’une grande naïveté. La mise en œuvre est assez maladroite, les personnages n’existent guère que par référence aux modèles littéraires qui leur ont donné naissance : ainsi l’abbé Dupuy, le prêtre intrigant, est une duplication du Tartuffe de Molière. Beaucoup de personnages secondaires, ainsi que la tonalité générale de l’intrigue évoquent Splendeurs et Misères des courtisanes. Quant à Jeanne, c’est un composé des pitoyables héroïnes de Restif comme Ingénue Saxancour et de la Justine du marquis de Sade. De Restif, Pelloutier a sans doute voulu imiter la peinture de la nuit parisienne. Du reste le style larmoyant et pathétique rappelle Restif et le roman du XVIIIe, cependant que les exposés embrouillés sur la situation des personnages se rattachent plutôt à la tradition du roman feuilleton du XIXe siècle. En dépit de tous ces défauts, ou peut-être à cause d’eux, « Parisiana » peut se lire. Il nous renseigne aussi sur le paysage intellectuel du jeune collégien et sur ses ambitions littéraires.


      Du reste, « Parisiana » n’est ni la première, ni la seule tentative du jeune Pelloutier du côté de la littérature. L’année précédente, en 1884, encore collégien, il a lancé le Ruy Blas, revue bimensuelle « littéraire, artistique, mondaine et théâtrale », dont il est le rédacteur en chef sous le nom d’Emile Derval, son pseudonyme du moment. En bon fils, il y continue la publication interrompue dans la Démocratie de l’Ouest d’« Aleppi », le roman de son père. Lui-même, qui s’intitule fièrement « membre de l’Union des lettres françaises » (41, bd Barbès, Paris) ne paraît songer qu’à la littérature : il y signe une première esquisse de « Parisiana », une courte nouvelle « Rachel », d’un romantisme échevelé34, une assez curieuse mise en garde contre les ravages de la morphine, et un dédain affiché des mœurs politiques : « Nous offrons une prime à celui qui nous dira les marques distinctives des quatre partis politiques qui existent aujourd’hui en France. »


      Il est en relations avec d’autres sociétés littéraires, notamment la Pomme à cidre du poète normand Emile Asse qui organise des concours annuels à l’imitation des jeux floraux de Toulouse. Selon son frère, Pelloutier a créé deux autres petites revues, l’Epingle et la Plage, dont on n’a pu retrouver la trace. Quant au Ruy Blas, il ne dépassera pas le numéro deux35.


      Au début de l’année 1886, Ferdinand Berthiez disparaît à son tour sans crier gare des colonnes de la Démocratie de l’Ouest36. Pelloutier, tout en continuant d’appartenir à la rédaction, ne figure pas dans la liste des rédacteurs qui accompagne l’annonce de la transformation du trihebdomadaire en quotidien37 le 1er juin 1886. Expérience qui ne réussit pas, puisque le 4 août, la Démocratie redevient trihebdomadaire. Du reste, à l’automne, l’équipe se disperse : Quemeneur cède le 3 octobre la gérance à A. Daniau et le 29 octobre Aristide Briand quitte la rédaction en chef du journal.


      La Démocratie va poursuivre, avec des interruptions, une existence difficile comme organe du radicalisme orthodoxe, anticlérical, patriote et même revanchard, mais détachée des tentations socialistes qu’elle a connues sous la direction de Pelloutier et de Briand. Pourtant, nous le verrons, ce n’est pas le dernier avatar d’un journal qui continuera de jouer un rôle dans les débuts politiques des deux personnages.


    


    

    

      
3. Une campagne pour Briand (1889)


      1889 sera une année électorale, puisque les élections législatives sont fixées aux 22 septembre et 6 octobre. Et les grandes manœuvres se préparent de longue main. Pelloutier qui après l’intense activité de 1883-1886 vient de passer deux années de lecture et de recueillement, est impatient de se lancer dans la bataille. Malgré ses préventions à l’égard du Parlement, ou plutôt des parlementaires, il est loin de considérer comme négligeable l’enjeu électoral. Par rapport à 1885, ses idées n’ont pas évolué : il reste partisan de l’unité de candidature de la gauche comme en témoigne la circulaire qu’il adresse aux maires et instituteurs républicains de l’arrondissement, puisque la majorité a décidé de revenir à ce mode de scrutin considéré à juste titre comme mieux apte à la préserver du boulangisme :


      

        LE PHARE DE L’OCEAN


          Journal de concentration républicaine


        Saint-Nazaire, le 20 janvier 1889.


        PROGRAMME


         


        « La situation politique actuelle, les grands événements qui signaleront l’année du centenaire, enfin les intérêts plus spéciaux de notre ville m’ont incité à fonder un journal.


        Le ministère actuel faisant du scrutin d’arrondissement une question de programme et ce mode de votation étant destiné à régir de nouveau les élections en France, il serait superflu de vous faire remarquer les avantages qu’en retirerait notre ville, si dévouée aux institutions républicaines. J’estime donc le moment venu de plaider auprès de nos concitoyens la bonne cause et d’éteindre par une ligne de conduite sage et prudente les divisions qui travaillent si malheureusement notre grand parti.


        J’habite depuis longtemps Saint-Nazaire, je connais ses besoins, je saurai les défendre avec toute l’énergie que donnent le droit et la justice. Au point de vue politique, je pense qu’il n’y a que deux partis en présence : les républicains et les réactionnaires, que chacun doit faire œuvre de concentration, et défendre la République sans tenir compte de quelques divergences de principes.


        Le Phare de l’océan sera donc le journal de la République ; il n’aura en vue que l’intérêt de la République ; pour lui, la République doit être une et indivisible. »


      


      Suivaient quelques mots sur la méthode à employer pour établir le Phare de l’océan c’est-à-dire en clair, l’appel à un concours financier.


      Pelloutier envoya même le 19 mars 1889 à Fidèle Simon une lettre de rappel ainsi conçue38 :


      

        « J’ai eu il y a quelque temps l’honneur de soumettre à votre appréciation un projet de fondation d’un journal de concentration républicaine à Saint-Nazaire. Vos occupations multiples au sujet de travaux de la Basse-Loire vous auront sans doute empêché de prendre communication de ce document […].


        Je joins de nouveau à cette lettre le programme du futur Phare de l’océan en vous priant d’examiner sa ligne de conduite et de vous employer dans la mesure de vos moyens à sa réussite. C’est du moment où les partis hostiles à la République conspirent ouvertement contre elle qu’il convient surtout de combattre avec énergie à son maintien et l’approche des élections donnera à cette lutte les proportions d’une bataille décisive d’où sortira la paix ou la guerre.


        Le concours déjà assuré pour moi de nombreux personnages politiques de Saint-Nazaire m’est garant d’un succès où il ne manque plus que votre propre appui. »


      


      Ces deux documents seront vivement reprochés à Pelloutier qui, de fait, quelques mois plus tard, prendra la tête de la campagne électorale de Briand. Ils ôtent tout crédit à la vertueuse indignation exprimée par Pelloutier39 devant l’immoralité des alliances électorales passées entre les radicaux (Clemenceau) et les opportunistes (Ferry). Cela infirme en tout cas l’affirmation de Georges Suarez suivant laquelle Briand ne se serait décidé à être candidat que sur les instances et les pressions de la famille Pelloutier. Comme si depuis longtemps il ne rêvait pas de le faire ! Il y a tout lieu de penser au contraire que c’est la candidature de Briand, qui exerça toujours une sorte de fascination sur Pelloutier, qui amena ce dernier à modifier son point de vue sur la tactique électorale.


      Le Phare de l’océan ne vit pas le jour. En revanche, on trouve Pelloutier, le 11 mai, ou plutôt comme écrit impavidement le journal, le 22 floréal, rédacteur en chef d’une nouvelle feuille tri-hebdomadaire dirigée par Jules Ridel qui se révèle bientôt être tout entière au service de la candidature de Briand pour les élections de l’automne.


      D’emblée, le Petit Nazairien prend l’allure d’une entreprise familiale, puisqu’après le licenciement d’un ouvrier de Nantes, la rédaction se compose en tout et pour tout des deux frères Fernand et Maurice Pelloutier qui fournissent la quasi-totalité de la copie, y compris les feuilletons divers pour lesquels ils font appel à la collaboration de leur père Saint-Ange et même de leur défunt grand-père Léonce40.


      On n’insistera pas ici sur la précampagne électorale en faveur de Briand menée par les frères Pelloutier dans le Petit Nazairien. Elle est conforme aux lois du genre, s’efforçant de présenter ses adversaires sous leur jour le plus défavorable, cependant que Briand est paré des plus brillantes qualités, et que l’on tâche de justifier la concurrence entre deux candidats républicains, malgré la présence d’un candidat de droite, Augustin Maillard41.


      Pelloutier et Briand ont-ils été boulangistes42 ? Ou plutôt, car à cette question la réponse est sans nul doute négative, ont-ils eu, à l’occasion des élections de 1889, des sympathies ou des complaisances pour le boulangisme ? Dans le cas de Pelloutier, toutes ses déclarations sont concordantes et témoignent d’une hostilité résolue à la tentative du général. Certes, comme beaucoup de radicaux de l’époque, il est favorable à la révision de la Constitution, et notamment à la suppression du sénat ou à son abaissement43 :


      

        « Nous croyons… que la révision de la Constitution faite par le parti radical avancé donnera satisfaction aux électeurs et éteindra, sans coup férir, l’éphémère popularité du général concussionnaire et de ses adhérents. »


      


      Et de citer ses références politiques : Anatole de la Forge, Lockroy, Millerand « l’éminent orateur dont les principes sont la représentation exacte des nôtres44 ».


      Du reste, on a peine aujourd’hui à imaginer la manière dont le boulangisme fut vécu par les hommes de cette époque. Loin de paraître réactionnaire, le slogan « dissolution, révision, constituante » reflète au contraire une partie importante du programme radical. Comme l’a noté M. Zeev Sternhell45 c’est dès 1881, c’est-à-dire bien avant les débuts de l’aventure boulangiste, que le député radical Naquet, futur lieutenant de Boulanger, entreprend à la tribune et dans la presse sa campagne en faveur de la révision constitutionnelle. Ce n’est pas par hasard que, dans sa grande majorité, l’état-major de Boulanger (Naquet, Laguerre, Laisant, Rochefort) vient de l’extrême gauche, et qu’un socialiste comme Paul Lafargue avoue ses sympathies pour le boulangisme. Du reste, il faudra attendre 1890 et la publication des Coulisses du boulangisme de Mermeix pour que la liaison de Boulanger avec les monarchistes soit publiquement révélée. Quant à Laisant, l’ami de la famille Pelloutier, il développe dans l’Anarchie bourgeoise (1887) les thèmes d’un antiparlementarisme de gauche. Il faudra la triste fin du boulangisme pour que le révisionnisme, l’antiparlementarisme, et même le nationalisme commencent à virer à droite.


      Aux yeux de Pelloutier toutefois, la similitude des programmes ne saurait excuser la confusion politique. Voici en quels termes la rédaction de l’Ouest républicain commente le programme de Briand :


      

        « Notre programme est net. Ni Ferry, ni Boulanger. Par conséquent, M. Briand, quand il se fait l’écho de l’idée révisionniste, sait à quoi il s’engage. Il est évident, son passé républicain en est un sûr garant, qu’il n’exécutera cet article de son programme que le jour où les réactionnaires auront été mis dans l’impossibilité d’exploiter à leur profit les fautes des opportunistes. M. Briand n’est donc pas boulangiste et répudie énergiquement cette étiquette46. »


      


      Il est cependant vraisemblable que Briand s’est fait quelque peu tirer l’oreille avant de laisser paraître une mise au point aussi nette. Du reste, une chose est d’être favorable à la révision de la Constitution, autre chose est de s’intituler candidat radical révisionniste en 1889. Pour le moins, l’ambitieux avocat a-t-il voulu profiter de l’équivoque, et détourner à son profit dans l’arrondissement de Saint-Nazaire le courant révisionniste. C’est ce qu’affirment, non sans quelque raison, ses adversaires. Il est d’ailleurs à remarquer que Briand pendant toute la campagne, laisse à Pelloutier le soin de démarquer sa candidature par rapport au boulangisme. Pas d’équivoque47 ! : l’article de ce dernier que nous reproduisons en annexe, témoigne à la fois d’un certain embarras, et sonne comme une mise en demeure à l’adresse de son propre candidat.


      On remarquera que le programme de Briand, lui aussi publié en annexe, contient l’annonce de l’envoi au Comité républicain d’électeurs qui décida de sa candidature, d’une lettre de démission en blanc, que celui-ci pourrait dater et rendre exécutoire le jour où, par hypothèse, le nouveau député se montrerait infidèle à ses promesses. Or c’était là un des points du programme socialiste possibiliste48. Il est vraisemblable que Pelloutier en est l’inspirateur, qui tout au long de cette campagne, ne cesse de manifester sa défiance à l’égard des parlementaires49.


      Pelloutier reproche en effet à la « politique » de masquer les questions sociales. Dans l’article-programme placé en tête du premier numéro du Petit Nazairien (11 mai 1889) sous le titre « Trop de politique », F. Pelloutier annonce :


      

        « Nous ferons non pas un cours de politique, mais un cours d’économie politique… l’heure a sonné où doit se poursuivre l’étude de ces réformes sociales qui produiront dans la société un bien-être général. »


      


      Le 22 mai, un article anonyme somme Briand de préciser son programme en matière de lois ouvrières, car


      

        « le peuple commence à se lasser de la politique ; le moindre grain de mil ferait mieux son affaire, et dans la circonstance, le grain de mil, c’est l’assurance d’une vie plus facile ».


      


      Dès ce moment-là, Pelloutier commence à s’orienter nettement dans la voie qui va être la sienne : convaincre les ouvriers que pour arriver à leur émancipation, ils doivent d’abord compter sur eux-mêmes.


      « L’association doit être en toute circonstance l’objectif de l’ouvrier », écrit-il dans le Petit Nazairien du 14 mai. A ses yeux, en effet, le nouveau journal ne saurait être un simple bulletin temporaire de propagande électorale, il doit aider au développement du mouvement coopératif et syndical, encore balbutiant à Saint-Nazaire. Il existe depuis 1880 une chambre syndicale des corporations réunies qui progresse lentement ; en 1884 s’est fondée une chambre syndicale des forgerons et aides-forgerons ; l’année suivante, un syndicat des inscrits maritimes ; en 1889 enfin une société métallurgique : ces syndicats sont encore faibles, peu représentatifs, dépourvus de ressources. Pour aider le développement du syndicalisme et améliorer la condition de la classe ouvrière, Pelloutier fait confiance à la coopération. En liaison avec les représentants de la chambre syndicale des corporations réunies, Deniaud et Bertreux, F. Pelloutier met au point dans l’Ouest républicain du 15 décembre 1889 les statuts d’une coopérative de consommation qui verra le jour un peu plus tard. Le même journal encourage les ouvriers à s’affilier à une caisse de retraites ouvrières, « les Prévoyants de l’avenir », dans les statuts de laquelle figure cette phrase soulignée par Pelloutier : « C’est à la classe ouvrière elle-même, qu’il appartient de rechercher et de trouver les moyens et ressources nécessaires à l’extinction de la misère. »


      Une visite au siège de la chambre syndicale des corporations réunies50 lui donne l’occasion de souligner l’importance de la bibliothèque, qui contient de nombreux ouvrages techniques. Enfin, il réclame pour les ouvriers du port l’ouverture d’un hall chauffé permettant l’embauchage des travailleurs sans emploi dans des conditions décentes : pour la première fois apparaît la revendication d’une Bourse du travail à Saint-Nazaire. Syndicalisme, c’est-à-dire auto-organisation des travailleurs ; coopération ; éducation : déjà les thèmes futurs de la pensée et de l’action de Pelloutier commencent à se fixer à propos de problèmes concrets. Jamais le socialisme de cet intellectuel ne sera le résultat d’une démarche intellectuelle abstraite ; il se greffera toujours sur l’examen de la condition ouvrière réelle.


      Voici enfin que pour la première fois apparaît le thème de la grève générale. Dans un court roman incomplet — encore un — publié par l’Ouest républicain51, Pelloutier esquisse un tableau, fortement inspiré de Zola, de la condition ouvrière à la fin du second Empire. Il y a là Moustache, l’ouvrier buveur ; Sauve-la-graisse, l’ouvrier sérieux ; il n’est pas jusqu’à l’héroïne, Germaine, dont le nom n’évoque la Gervaise de Zola. Les scènes sont étroitement démarquées de l’Assommoir : la noce, la visite de l’exposition artistique au Palais de l’Industrie ; le pugilat entre deux ménagères. Ces scènes de la vie quotidienne ont pour toile de fond les événements politiques de l’Empire à son déclin : le plébiscite du printemps 70 et le mot d’ordre proudhonien d’abstention ; les campagnes de Rochefort, qui est un des héros du jeune Pelloutier ; les contacts établis entre les chambres syndicales et l’Internationale ; les grèves, enfin : celle, sanglante, de la Ricamarie, celle, fictive, qui menace dans l’atelier où travaille Sauve-la-graisse.


      A la fin du roman, c’est lui qui remonte le courage de ses camarades de lutte, accablés par les derniers événements :


      

        « Le terrain n’est pas prêt encore. Trop de sécheresse. La pluie, ce doit être une grève générale qui appelle sur l’Empire et sur les prétendus bienfaits de son administration l’attention du monde… la grève est l’arme qui nous fera triompher. »


      


      Cependant, la campagne électorale fait rage à Saint-Nazaire. Le républicain modéré Fidèle Simon, qui a perdu son siège de député en 1885, espère bien le reconquérir, malgré la présence d’un candidat conservateur sur sa droite, Augustin Maillard, et du « radical révisionniste » Aristide Briand sur sa gauche. Il s’est assuré le soutien de la Démocratie de l’Ouest dirigée par un instituteur P. Maillard52 et animée par un ancien ami d’enfance de Briand, Félix Gaborit. De plus, il a rallié à sa cause J. Ridel, le propriétaire du Petit Nazairien, qui opère un brusque virage et se met à faire campagne pour le candidat opportuniste. Les frères Pelloutier n’ont plus qu’à quitter le journal. Fernand Pelloutier, le 17 juillet, annonce son départ, regrettant que Briand n’ait pas fait preuve de la fermeté nécessaire au sein du comité républicain dont il est le secrétaire, envers P. Maillard qui l’a trahi, et proclamant hautement son dégoût53 :


      

        « J’ai l’honneur de vous déclarer que, dorénavant, je resterai indifférent aux luttes politiques de Saint-Nazaire, que mon vote personnel sera mon unique préoccupation. »


      


      Mais l’amitié et la passion seront plus fortes que l’écœurement. Moins de deux mois plus tard (22 septembre), le voici rédacteur en chef d’une nouvelle feuille que nous avons déjà citée et que son père, Saint-Ange, a créée pour venir en aide à Briand dans les derniers jours de la bataille. Au total, cinq numéros paraîtront avant le premier tour de scrutin qui a lieu le 22 septembre. Entre la Démocratie qui soutient Fidèle Simon et l’Ouest républicain qui bataille pour Briand, le combat s’engage. Il laissera à Saint-Nazaire des souvenirs durables. Les injures pleuvent de part et d’autre ; la violence de la polémique n’a d’égale que sa bassesse. Pour Pelloutier, c’est le prolongement d’un rude apprentissage politique.


      Au total Briand, recueille 2 246 voix contre 6 088 à Fidèle Simon et 7 534 à A. Maillard. Il ne reste plus à Briand qu’à se désister, s’il ne veut pas être accusé de faire le jeu de la réaction. Il s’exécute, permettant à Fidèle Simon de reconquérir le 6 octobre son siège de député avec 6 voix d’avance sur son adversaire de droite.


      Le désistement de Briand a déjà fait couler beaucoup d’encre. Fut-il obtenu contre espèces sonnantes, comme l’insinue un peu plus tard la Démocratie de l’Ouest54 qui lui demande « s’il n’a pas reçu par la poste, à propos des élections un certain mandat… qui n’avait rien d’impératif ». L’accusation sera reprise plusieurs fois par la suite, notamment en 1895-1896 lorsque d’autres soupçons pèseront sur Briand, au sein de la société secrète des Chevaliers du travail55. A cette époque, Fernand Pelloutier paraît bien y avoir ajouté foi56.


      A cette bataille électorale marquée par tant de passion — et aussi de ridicule — il fallait une conclusion héroï-comique. Elle eut lieu à la fin de l’année. Après les élections, l’Ouest républicain s’interrompait, cependant qu’on voyait réapparaître dans le Petit Nazairien la signature du frère de Fernand Pelloutier, Maurice57. Mais voici que sans crier gare, ce dernier annonçait5859 à son tour, sa disparition le 22 novembre au profit de l’Ouest républicain qui, de fait, resurgissait le lendemain : pour quelques numéros seulement, le temps pour Briand qui assumait désormais sous son nom la direction politique du journal, de vider sa querelle avec ses anciens amis de la Démocratie de l’Ouest, Maillard et Gaborit. La polémique reprit, plus basse encore, s’il est possible. Le seul intérêt de ces numéros, outre le début de la campagne ouvrière déjà citée de Pelloutier, est de montrer l’étroite amitié qui continue d’unir celui-ci à Briand. Ce qui permet à la Démocratie toujours facétieuse, d’offrir à ses lecteurs un portrait de Briand pour 2 francs, et pour 8 francs 50, « le même avec Pelloutier couché à ses pieds ». Ce genre d’amabilités devait finir par un échange de gifles au Grand Café entre les frères Pelloutier d’une part, le couple de la Démocratie de l’autre, et enfin un échange de témoins entre Briand et Gaborit. Instruit par une précédente expérience malheureuse, Briand était devenu un excellent escrimeur ; le 8 janvier 1890, il blessa son adversaire au bras, et le lendemain arrêta la publication de son journal.


      Quant à Pelloutier, il tomba malade. Depuis quelque temps déjà, il avait ressenti les premières atteintes d’une maladie qui allait le défigurer pour le reste de l’existence : il s’agissait d’un lupus, affection faciale qui au départ ressemble à l’eczéma, et s’attaque particulièrement aux ailes du nez, donnant au patient l’aspect caractéristique qui l’a fait comparer à un masque de loup.


      Dans un article où il entretient ses lecteurs de son mal60, F. Pelloutier signale dans son cas des sécrétions colorées qui « désorganisent les tissus ». Nous savons aujourd’hui qu’il existe plusieurs formes de lupus, dont le lupus érythémateux aigu disséminé qui est une maladie systémique affectant l’ensemble de l’organisme61. Dans le cas de Pelloutier, il s’est agi sans doute d’un lupus tuberculeux, puisque, on le sait d’une manière certaine, c’est la tuberculose qui l’emporta à 33 ans. En tout cas, les médecins tâtonnent, et tous traitent son mal comme une affection cutanée. Le spécialiste nantais, sans doute effrayé de l’état général du malade, lui ordonne un repos physique et intellectuel absolu62. Malgré qu’il en ait, il s’y soumet et passe dix-huit mois à Saint-Nazaire à rédiger quelques articles d’intérêt local pour le Figaro et le Phare de la Loire63 et surtout à satisfaire une véritable boulimie de lecture. Bien que nous n’ayons pas de renseignements très précis à ce sujet, il semble qu’il ait en priorité satisfait sa curiosité croissante pour les questions économiques et sociales : il est de fait que son œuvre ultérieure contient des allusions fréquentes à Proudhon, qu’il paraît avoir lu avec un soin particulier, ainsi peut-être que Marx.


      Succédant à une période d’intense activité politique, les deux années de repos que Pelloutier prend en 1890 et 1891 sont essentielles pour la formation de sa pensée : elles lui ont permis d’élargir sa culture, au point de faire plus tard de lui un cas unique dans un mouvement ouvrier qui ne se signalait pas par une curiosité intellectuelle particulière ; elles lui ont permis en outre de faire le point, après l’expérience politique qu’a été pour lui la mêlée électorale de 1889. Il passe d’un vague socialisme vélléitaire et petit-bourgeois à un socialisme résolu, à dominante ouvrière et syndicale de plus en plus marquée.


      Au milieu de l’année 1891, sa santé s’est nettement améliorée : il va passer quelques mois dans une petite « gentilhommière » du hameau de la Forge-Neuve, non loin de Châteaubriant. Il fait le voyage avec la famille Ridel, dont une fille épousera son frère Maurice, et dont une autre, Maria, sera pour lui une compagne tendre et dévouée jusqu’à la fin de son existence. Il paraît avoir beaucoup prisé la vie tranquille et contemplative de gentilhomme campagnard qu’il mène dans un coin reculé de la Bretagne. Il collabore dès le premier numéro au Guérandais, feuille de chou locale qui paraît le 14 juin 1891, où « cette vieille dame hargneuse et mauvaise qui s’appelle la politique n’ … aura jamais ses entrées ». Peu importe au convalescent, qui entretient ses lecteurs de ses ancêtres, de sa spectaculaire — mais provisoire — guérison, grâce au sulfure de zinc, par le docteur Dauvin. Nouvelle intrusion dans la littérature, pour affirmer le classicisme de ses goûts et ses préventions contre l’école symboliste.


      

        « A Paris où journalistes et décadents, bohèmes issus d’une souche commune, la misère, confondent leurs rêves de gloire dans la fumée des cafés dits littéraires, les premiers se laissent aisément griser par la jactance, l’air fatal et le ton prophétique des derniers. »


      


      Mais il n’en va pas de même à 150 lieues de Paris, où l’on se garde de confondre les gloires authentiques comme Victor Hugo avec les produits du snobisme parisien que sont René Ghil et… Verlaine. « De près, c’est quelque chose, et de loin — ce n’est rien64. »


       


       


       


      A défaut de politique active, la halte de six mois dans le Guérandais est importante : c’est là que Pelloutier conçoit et précise ses idées politiques et sociales ; c’est là que pour la première fois, il formule clairement le thème de la grève générale qui va devenir son cheval de bataille. C’est là aussi qu’au contact des paysans bretons, il découvre une autre catégorie d’exploités : les ouvriers agricoles. A la différence de la plupart des dirigeants syndicalistes — mais à l’instar de Bakounine — Pelloutier s’est toujours refusé à faire du prolétariat ouvrier la classe élue et à rejeter toutes les autres parmi les gentils : toute sa vie il cherchera à opérer la liaison — nécessaire au succès de la révolution — entre les ouvriers d’industrie et les ouvriers agricoles, sans oublier les marins. Tel était sans doute déjà le contenu de l’étude qu’il écrivit fin 1891 pour le Figaro sur la situation politique, religieuse et économique du Guérandais. Ce texte ne fut pas publié mais l’auteur en envoya un double à Jules Guesde65.


      A la fin de l’année 1891, régénéré physiquement et intellectuellement, Fernand Pelloutier rentra à Saint-Nazaire pour de nouveaux combats.


    


    

    

      4. Pelloutier, rédacteur en chef de « la Démocratie de l’Ouest »


      Se fondant sur le livre de son frère66, les historiens affirment67 que dès son retour à Saint-Nazaire le 2 janvier 1892, Fernand Pelloutier entra dans les fonctions de rédacteur en chef de la Démocratie de l’Ouest qui lui avaient été proposées peu auparavant, et qu’il fit d’emblée de ce journal un organe socialiste.


      La réalité est un peu différente. Tout au long de l’année 1892, P. Maillard que nous connaissons déjà depuis la campagne législative de 1889 comme actif soutien de Fidèle Simon contre Briand reste directeur du journal. Est-ce parce qu’il s’est brouillé peu auparavant avec son précédent rédacteur en chef Félix Gaborit68 qu’il s’est rapproché de l’extrême gauche ? En tout cas, force est de constater que Maillard et Pelloutier ont d’un commun accord oublié les sanglantes injures et les excommunications réciproques qu’ils ont échangées naguère, et qu’ils paraissent faire assez bon ménage69. Jusqu’au milieu du mois de mars, la Démocratie se présente essentiellement comme un journal républicain70, hostile aux extrêmes71, violemment anticlérical72 et parfois xénophobe73, qui publie notamment des éditoriaux de L. V. Lainé et d’Auguste Vacquerie.
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